ARRETE PORTANT LICENCIEMENT POUR INAPTITUDE PHYSIQUE
(Agents stagiaires CNRACL) 
Le Maire (ou le Président) de ............................................. ;
VU le code général de la fonction publique ; 
VU le décret n°77-812 du 13 juillet 1977 relatif au régime de sécurité sociale des agents stagiaires des départements, des communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial ;
VU le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;
VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;
VU le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;
VU l’arrêté du ………………. nommant M. ………….. (grade, échelon, durée hebdomadaire) ……….. stagiaire à compter du ……………. ; 
(Dans le cas d’une inaptitude à l’issue des droits à congé avec traitement ou d’une période de congé sans traitement)
VU l'avis du conseil médical en date du ………….. reconnaissant l’impossibilité définitive et absolue de M……………… à reprendre ses fonctions ;
(Dans le cas d’une inaptitude suite à accident de service ou maladie professionnelle)
VU l'avis du conseil médical en date du ………….. reconnaissant l’impossibilité définitive et absolue de M……………… à reprendre ses fonctions suite à un accident de service ou à une maladie contractée en service ;
Considérant que M…………..... a épuisé ses droits à ..…….… (congés de maladie ordinaire ou de grave maladie) à compter du.......... ;
Considérant la période de congé sans traitement du ………… au …………….. accordée à l’intéressé(e) ;
Considérant que M .................. a été informé(e) de son droit à communication de son dossier ;
Considérant que M ................................... a pris connaissance de son dossier (le cas échéant) ;
Considérant que le fonctionnaire stagiaire reconnu, après avis du conseil médical, dans l’impossibilité définitive et absolue de reprendre ses fonctions est licencié à l’expiration des droits à congé avec traitement ou d’une période de congé sans traitement accordés pour raisons de santé ;
ARRETE
Article 1 : A compter du ...................... (au plus tôt à la date de notification), il est mis fin au stage de M………., en qualité de ……………….., pour inaptitude physique.
Article 2 : A la date précitée, M…………….……. est licencié(e) et radié(e) des effectifs de la collectivité.
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Article 3 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e) et versé à son dossier ; ampliation en sera adressée au comptable de la collectivité et au président du centre de gestion.
Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou Président)
(NOM, Prénom, cachet et signature)
Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
Notifié le .....................                                 

[image: icone idée] Le licenciement ne peut être prononcé que sous certaines conditions et après respect des procédures prévues (conseil médical « formation restreinte ou plénière », reconnaissance d'inaptitude définitive et absolue de reprendre ses fonctions)
Le fonctionnaire stagiaire licencié pour inaptitude physique n’ouvre pas droit au versement d’une indemnité de licenciement.
N'ayant pas acquis la qua1ité de titulaire lors de la radiation des cadres, ces agents stagiaires ne peuvent donc pas prétendre à une pension d'invalidité de la CNRACL ; mais ils ne peuvent pas non plus prétendre à une indemnisation de leur invalidité par le régime général de la Sécurité sociale, puisqu'ils n'exerçaient pas de fonctions dans le secteur privé.
Lo couverture de leur risque invalidité ou décès relève du décret n°77-812 du 13 juillet 1977 ; ces agents stagiaires bénéficient :
- d'une pension d'invalidité liquidée en application du livre Ill du code de la sécurité sociale si l'invalidité n'est pas imputable au service (art.4) ;
- d'une rente liquidée selon le livre IV du code de la sécurité sociale si l'invalidité est reconnue imputable au service (art. 6) versée à ses ayants cause dans le cas d'un décès.
Dans les deux cas, ces avantages doivent être liquidés et payés par la collectivité employeur de l'agent stagiaire invalide, à charge pour elle d'en demander annuellement le remboursement à la CNRACL dont la responsabilité ne peut être engagée lors d'éventuelles erreurs commises au cours de la liquidation de ces prestations.
Lo procédure à appliquer par les collectivités est très différente selon l'un ou l'autre cas de figure.
Dans tous les cas, l'agent doit être rétabli auprès du régime général de la Sécurité sociale et de I'IRCANTEC. La collectivité employeur doit donc adresser un dossier de rétablissement (modèle RTB) à la CNRACL.
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